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Le Secretaire general, en soumettant oe rapport ~ 
1' attention du Conseil, voudraj ~ amener celui-ci a prendre en 
consideration le.s problemas de 1 1.environnement qui sent lies 
a. tout processus de developpemento 

2. Le Secretaire general voudrait, ce fa5.sant, inviter 
le Cqnseil certes a lui definir le cadre de son action dans le , 
domaine de la sauvegarde de 1 1 environnement eoologique en .AfricJ.ue, 
mais aussi et ·surtout, a enoncer les termes d 1une politique 
africaine en matiere d'envil'cnnement. Le Secretaire general 
croit qu 1 a propos d'l cette poli ti.q·~e un certe.in nombre de I?rincipes 
devraient.? d 1 ores e1t df:j.t:., et;r-u .:.:•a-tenus. 

Les 'Gendances. actuelles d'3 
internationals, se caracterisan·~ par 
la necessi te .ere transferer cer'G2.inea 

la C:)cpe'ratj.on indus.trielle 
une so:r-te de consensus sur 
activites industrielles 

aupres des sources des ma·,iorss premieres, c'est-a-dire dans les 
,pays en voie de de7eloppem:ll:'t, le. SHco:e·taire general oroi.t que, 
quand bien mllme et avec rH:lso>l, J c Conseil des Ministres et la 
Conference des Chefs d'.Etat c~. de .Gouvernemen'G ant reaffirms 
la vocation industriell 3 de 1 1 Jl.:fr!.q~.<e, il faudra veiller a ce que 
ne s 'installent sur le Continent q,lie lies ao:tivi tes industrielle.s 
a haut ni,.reau de nui.sance. 

4· Le Secre·o;aire general vou<J.rai t, 1i. ce :propos·, ra:p:peler 
pour s 1en felioitel'' :;.;;, participa.tion africaine ala Conference 
de Stockholm sur 1' Env.ironnsmont 01) ,les d8l8gnes du Continent 
qui s I etaient reunis en seminairG ·regional ·a Dakar~ en 1972' 
:pour :pre:parer cet-te participation, ont clairement defini et 
solennellement enonoe le :point de vue de l'AfriQue en matiere 
d 1 environnement. 

5· Le Seoretaire general voudrait ·ici faire piece des faux 
pro blames que. les pays hautoment industrialiees agi tent en matiere 
d'environnement. on· sait que cen fa11X probl~mes ont trouve dans 
le ·fameux "orois.:Jance-zero" du Club de Rome, son expression 
la:pidaire, mais aussi J a pc.us ache vee et le, plus negative. 

6. Le· Se cretaire ge·Ge:,a.l vcudrai ·.;, au contraire, considerer 
qu'il n'y a :pas antinomie entre D&veloppement et Preservation 
de 1' environnement humain et que les mesuro3 prises et envisagees 
ici et la. pour protege.r .la :faune et la flare africaines, de mr§me 
que leur habitat naturel, devraient pouvoi r trouver dans. un 
<leveloppement integre et harmonise les conditions de leur 
efficacite optimale, 
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7. Le Secretaire general voudrai t croire que c 1 est au tour 
des prinoipes que voila qu 1 il faudrai t peut-etre organiser la 
definition d 1une politique de l'OUA en matier,e d 1 environnement, 
d 1 autant que oes principes se revelent a meme de mettre un terme· 
au gasp:i.llage et au pillage des ressouroes naturelles de 
1 1 Afrique et a leur utilisation rationnelle aux fins du 
developpement economique du Continent pour le progres social 
de ses peuples. 

8.' Dans le cadre des prinbipes ci-dessus enonces, le 
Secretariat general a entrepris une serie d'actions qui ont 
tenu tout d 1 abord a associer l'Afrique aux efforts entrepris par 
la Communaut8 internationals pour sauvegarder l'habitat humain. 
Le Secretariat general a ainsi regu a Addis-Ababa le Secretaire 
general du PNUE et a eu des consultations avec lui. Il a, 
par ailleurs, invite ce dernier a prendre part aux travaux de 
la 'troisieme session de la Commission de l 1 0UA pour 1 1 Education, 
la Science, la Culture et la Sante, qui s 1 est tenue a Port-Louis 
(Ile Maurice) du 10 au 14 decembre 1973. 

-9· Le Secretaire general voudrai t noter a ce propos. que 
la resolution adoptee a cette occasion sur 1 'environnement, a 
gra.ndement aide a la cohesion du Groupe africain a la Conference 
de Stockholm. D'autre part, 'le Secretariat general a, d 1 ores 
et deja, entrepris aveo le Secretariat du PNUE l'elaboration d 1un 
plan d 1action pour la sauvegarde de l 1 environnement en Afrique. 

10. Bien que ce plan ne soit encore qu 1une ebauche, des 
actions dans _le domaine de ll assistance technique, de la 

_ formation, de la conservat~on de la nature, sont en ce moment 
entreprises en Jl.frique par le PNUE et ceci dans le cadre des 
directives enoncees dans la recommandation de la troisieme 
session de la Commission. de l.'Education, de la Science, de .la 
Culture et de la Sante de Port-Louis. 

ll. Par ailleurs, le Secretariat general a participe 
aotivement a la reunion des organisations intergouvernementales 
sur 1 1 environnement,, convoquee conjointement a lfairobi en 
avril 1974 par l 1 0UA, le PlfUE et la CEA. 

12. D'autre part, le Secretariat general a invite, en 
quali te d' observateur, le PNUE a participer a la premiere 
Conference des Organisations intergouvernernentales africaines, 
qui s 1 est tenue a Addis-AMba du 2 au 6 decernbre 1974· Enfin, 
le ·secretaire general a recemrnent echange une correspopdance 
avec le Secretaire general du PNUE, sur la cooperation a promouvoir 
entre le Programme des Nations Unies pour .l 1 Environnernent et 
l 10rganisation de 1 1Unite Africaine. 
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13. Le Secretaire gene.ral croi t des lors q·!." J l.l.i-meme 
et son homologue du PNUE sont d 1 accord sur la nec:<"'·:.ite de 
promouvoir une collaboration et une cooperation et·~oi tes, tant 
dans .l'etude des problemas de 1 1environnement en Afrique, de 
la formulation des solutions a leur trouver et de la mise en 
oeuvre de celles-ci, que dans la definition d'un cadre pour 
une action conjoints des deux Organisations. 

14. .c•es.t pourquoi le Secretaire general vcudrait etre 
autorise par le Conseil a entreprendre des negociations 
:~~our la conclusion d 'un accord solennel de cooperation entre 
l'~UA et le BnJE. Cet eventuel accord de cooperation trouve 
son fondement et s'a H\gi tiuii te dans les :resolutions du Conseil 
des Ministres et de la Conference des Chefs d' E;t;at et de 
Gouvernement relatives. aux relations entre 1' OUA et le systems 
des Nations Unies <>n general, et en particulier dans 1' accord 
de cooperation conclu en 1965, entre les Secretariats ,genaraux 
de 1 'OUA et des Nations Unies. 

' 15. D'autre part, le Conseil se rappellera que dans sa 
resolution 3066 (XXVIII) du 15 novembre 1973, l'Assemblee 
generals des Nations Unies avai t demande au Secretaire general 
de prendre toutes les mesures necessaires afin de renforcer la 
oooperation entre 1 'OUA et 1' Organisation des Nations Unies, 
conformement aux precedentes resolutions de l'Assemblee generals 
et en particulier les resolutions 1514 de decembre 1960 et 3118 
(XXVIII) relatives respectivement a 1' octroi de 1' independance 
aux pays et aux peuples Qoloniaux, a 1 1 assistance que les age noes 
et les institutions. des Nations Unies doivent accorder aux 
mouvements africains de liberation nationals et aux peuples dent 
ils sent les represent ants qualifies. 

16. Le Secretaire general voudrai t, ce faisant, soumet.tre 
a la consideration du Conseil des Ministres le projet de 
resolution ci-annexe.· 
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PROJET DE RESOLUTION 

Le Consei1 des ~linistres de 1 10rganisation de 1 1Unite 
Af.ricaine, reuni en sa 24eme session ordinaire a Addis-Abeba, 
du 14 au 21 fevrier 1975, 

Reaffirmant sa volonte de partioiper activement·a 
1 1 action internationals en faveur de 1 1 environnement, ainsi 
que la necessi te. d 1une cooperation continue avec les institutions 
et agences du systems des Nations Unies; 

Rappelant la declaration sur la Cooperation, le 
Developpement et 1 1 Independance econolliique l' 

Rappelant les resolutions CM/Res.379 (XXIII) et 
CM/Res.383 (XXIII) relatives a la conservation des systemes 
ecologiques afrtcains et a la mise en valeur des forets du 
Continent africain.; 

Rapuelant les resolutions du.Conseil des Ministres sur. 
la souverainete permanents des Etats membres., sur les ressources 
naturelles de 1 1Afrique; 

A.yant examine le rapport· du Secretaire general 
administratif sur la cooperation entre 1 1 0UA et 'le PNUE;. 

' l. AUTORISE le Secretaire general a negocier un accord 
de cooperation entre 1 1 QUA et le ThlJE et lui demands de soumettre 
a 1 1 approbation du Conseil, les resultats de ses negociations 
avec le PNUE • 

. 2. RECmUall.NDE aux gouvernements africains membres ou non 
du Consei1 d'Administration du PNUE de veiller, par leur 
participation active aux sessions du Conseil d 1 Administration 
du PNUE, a oe que les priorites africaines en matiere d'environnement 
scient prises en consideration. 

3. PRIE le Secretaire general administratif de suivre de 
pres J.es travaux du Cons<;lil d 1 Administration du PNUE et d 1 en 
rehdre regulierement compte au Con·seil. 

4· AUTORISE le Secretaire general, e;n attendant la c.onclusion 
d 'un accord de cooperation entre 1' OUA et le PNUE, a prendre toutes 
mesures, a meme ne renforcer la cooperation entre l'OUA et .le PNuE. 
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